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Les lois Ferry sur l'instruction primaire
publique apparaissent à la fois comme une
rupture passionnelle avec les politiques scolai-
res antécédentes et le fondement nécessaire
d'une école républicaine. L'on doit au delà
des apparences chercher à mieux comprendre
ce surgissement législatif dans le cours de
l'histoire de l'éducation française. S'agit-
il de l'aboutissement naturel d'un processus
scolaire depuis longtemps engagé dans les
chemins difficiles (au XIXe siècle) de l'obliga-
tion, de la gratuité et de la laïcité ou bien
de la décision avant tout politique d'un homme
d'Etat appuyé sur une nouvelle majorité
parlementaire victorieuse de la Droite royaliste
et modérée depuis les élections d'octobre
1877 ?

Il convient ainsi en premier lieu de
souligner que l'obligation, la gratuité et
la laïcité de l'Instruction primaire n'ont
rien d'inédit et de révolutionnaire en 1881.

L'idée d'obligation s'exprime dès avant
1789 dans la politique scolaire de l'Eglise
enseignante. Celle-ci voit très tôt, dans
l'instruction, l'un des moyens de former
de meilleurs catéchumènes à l'imitation
d'ailleurs des églises protestantes à l'oeuvre
en Europe depuis le XVIe siècle. De leur
côté, certains "philosophes" du Siècle des
Lumières développent dans leurs "plans d'édu-
cation" l'idée que l'obligation scolaire doit
permettre d'arracher l'enfant à la superstition
et à l'ignorance et d'en faire un citoyen
vertueux et raisonnable. Cette prospective
"civique" resurgit dans une partie de la classe
politique révolutionnaire entre 1789 et 1795,
du moins parmi les Montagnards qui tentent
dans les années 93/94 d'imposer l'obligation
et la gratuité dans la législation de l'instruc-

tion primaire. Peine perdue ! Napoléon établit
bien le Monopole de l'enseignement en 1806
au profit de l'Université impériale mais
celle-ci limite sa juridiction aux enseignements
secondaire et supérieur, abandonnant l'enseigne-
ment du peuple à l'initiative privée (surtout
celle des Congrégations religieuses). C'est
désormais pour l'obligation une longue "traver-
sée du désert" qui se situe ainsi entre le
Consulat et les années 60. En effet, la Restau-
ration et la Monarchie de Juillet, après l'Empi-
re, écartent l'obligation d'une instruction
primaire en expansion (Ordonnance de 1816,
Loi Guizot de 1833) en dépit des pressions
de la Société pour l'instruction élémentaire
fondée en 1815, de l'opposition libérale et
des appels de certains socialistes utopiques:
seule la loi de 1841 sur le travail des enfants
dans les manufactures introduit la réalité
de l'obligation pour cette catégorie défavori-
sée (l'obligation n'est d'ailleurs pas appliquée
dans la presque totalité des manufactures).
En 1848, le ministre de -l'Instruction Publique,
Hippolyte Carnot, insère l'obligation dans
son projet de réforme de l'instruction primaire
mais le Parti de l'Ordre victorieux aux élec-
tions de 1849 en abandonne l'idée et impose,
par contre, la loi Falloux de 1850 qui écarte
de nouveau l'obligation du champ scolaire.
Pourtant, ce n'est là qu'un combat d'arrière-
garde. L'on voit dans les années 50 s'esquis-
ser un courant d'idées favorable à l'obligation
(Eugène Rendu en 1853 dans un memoire
à l'Empereur) qui se renforce dans les années
60 grâce à des hommes comme Jules Simon
(L'Ecole

, en 1864), Victor Duruy (ministre
de l'Instruction Publique de 1863 et 1869)
et Charles Robert, des associations comme
la Ligue Française de l'Enseignement fondée



par Jean Macé et la Société Industrielle
de Mulhouse qui multiplient les pétitions
et les voeux. Le mouvement s'étend à un
certain nombre de conseils municipaux et
généraux. La défaite de 1870 accélère la
marche vers l'obligation (diverses propositions
de loi en 1871, conscience aigüe d'un retard
intellectuel et technique par rapport aux
états allemands). La loi du 23 mars 1882,
en imposant l'obligation, résout un problème
de salut national. Mais il faut noter qu'à
cette date la scolarisation est déjà très
avancée (environ 7 millions d'enfants scolarisés
dans les établissements d'instruction primaire)
et que l'obligation "républicaine" se définit
comme un compromis entre les droits du
père de famille et ceux de l'Etat enseignant-
(liberté du choix de l'école, contrôle des
commissions scolaires municipales, obligation
réduite à l'âge de 6/13 ans).

Parallèlement, la notion de gratuité
s'est progressivement imposée dans les mentali-
tés et dans les faits. Elle s'insère dans la
stratégie scolaire des églises catholique
et protestante avant 1789 (cf les écoles
de charité catholiques) ; elle est associée
à l'idée d'obligation dans la "philosophie
des Lumières" et l'on voit entre 1792 et
1794 diverses personnalités révolutionnaires
défendre la nécessité de la gratuité des
études primaires. Ce projet d'une gratuité
totale et générale s'estompe dans les années
suivantes mais une volonté "philanthropique"
cherche dans la première moitié du XIXe
siècle à étendre par la gratuité publique
ou privée les bienfaits de l'instruction aux
plus pauvres ("les indigents"). C'est à partir
de la Monarchie de Juillet que la gratuité
limitée aux "indigents" bénéficie des subven-
tions conjointes de l'Etat,des Départements
et des municipalités (dans le cadre de la
loi Guizot de 1833 en particulier). Ainsi
la contribution des communes au développe-
de l'instruction primaire passe en 1834 de
7.350.000 francs à 32.658.000 francs en 1878;

celle des départements de 2.760.000 francs
en 1835 à 8 millions en 1878. De son côté,
l'Etat inscrit au budget de l'Instruction Publi-
que , au profit de l'enseignement primaire,
1 million et demi en 1833, 5 millions en
1855 et environ 20 millions en 1878 (dépenses
ordinaires et extraordinaires). Sans doute,
la part de la rétribution scolaire (versée
par les parents des "élèves payants") augmente-
t-elle dans le même laps de temps, s'élevant
de 8.620.000 francs en 1837 à près de 19

millions en 1878,mais par rapport à l'ensemble
des dépenses de l'instruction primaire qui
passent de 22 millions en 1837 à 72 millions
en 1878, la contribution des familles diminue
fortement (de 40 % dans les années 30 à
25 % dans les années 70/80). Aussi le nombre
des élèves gratuits tend-il à s'élever par
rapport à l'ensemble des enfants scolarisés:
31 % en 1863 et 57 % en 1877. En 1863,
il y a déjà 1.800.000 élèves gratuits & 2200.000

en 1878. En 1863, l'on recense déjà environ
5000 établissements entièrement gratuits
et près de 8000 en 1866 ; l'Etat, dès les
années 60, s'efforce d'encourager les municipa-
lités (par la possibilité d'élever les impôts
locaux) à étendre le bénéfice de la gratuite
à un plus grand nombre d'enfants. La loi
du 16 Juin 1881 qui introduit définitivement
la gratuité dans la législation scolaire sanction-
ne un état de choses déjà bien enracine.
Notons par ailleurs qu'en 1878 a été créée
la Caisse des Ecoles pour en favoriser le
développement matériel et pédagogique.

La laïcité ou plus exactement la neutra-
lité de l'école au plan confessionnel, politique
et idéologique acquise successivement en
1882 et en 1886 (laïcisation du personnel
enseignant) est en réalité une idée plus neuve
que la gratuité et l'obligation. On la voit
poindre dans la période révolutionnaire dans
le sens d'une instruction patriotique en dehors
de toute référence religieuse et politique.
Napoléon préfère, par la suite, remettre
la direction de l'instruction primaire à l'initia-



tive privée, en particulier aux Frères des
Ecoles Chrétiennes. L'école demeure donc
confessionnelle et la Restauration à partir
de 1816 alourdit la tutelle du clergé sur
le corps enseignant laïque qui doit assumer
l'enseignement religieux à l'intérieur des
établissements (on exige des instituteurs
à partir de 1824 un brevet de capacité pour
l'instruction religieuse qui est supprimé en
1831). La loi de 1833 est plus nuancée et
libérale

; si elle maintient l'enseignement
de la religion (catholique) dans l'école elle-
même, elle dispense les enfants protestants
et israëlites de cette instruction ; par contre,
elle autorise les communes à faire appel
a des instituteurs et institutrices congréga-
nistes. La loi de 1850 entérine cet état
de choses, tout en favorisant l'enseignement
primaire libre : à cette date il y a déjà
676.000 élèves dans les écoles congréganistes
publiques contre près de 2 millions dans
les écoles dirigées par des instituteurs laï-
ques ; en 1879, les écoles publiques laïques
ne comptent que 2765.000 élèves pour 1218.000
dans les écoles congréganistes publiques.
Ce n'est qu'à partir des années 60 que la
résistance de l'Etat contre les empiètements
du clergé catholique s'esquisse et se durcit
(il s'est produit une rupture entre l'Empire
et l'Eglise à propos de la Question Romaine).
L'administration cherche à libérer le personnel
laïque de la surveillance parfois arbitraire
et tâtillonne du clergé paroissial et des
notables cléricaux. Néanmoins, ce n'est
qu'à partir de 1882 que la laicisationn commen-
ce à s'introduire dans la vie scolaire. Le
jeudi est réservé à l'enseignement religieux
qui est ainsi dispensé en dehors de l'école;
le personnel enseignant demeure chargé
d'assurer l'enseignement de la morale et
de l'instruction civique dans le respect des
consciences et des familles d'esprit (dans
les manuels de morale sont, dans un premier

temps, maintenus explicitement les "devoirs
envers Dieu".) Mais il reste un personnel
congréganiste qui ne se retirera des écoles
publiques qu'à partir de 1886 au gré des
départs à la retraite et de démissions volontai-
res (puis forcées avec le ministère Combes
entre 1902 et 1906).

Mais si les lois Ferry peuvent être
considérées comme l'aboutissement naturel
d'un processus législatif depuis longtemps
engagé ou suggéré, elles apparaissent aussi
comme une mesure politique jugée urgente
et nécessaire dans la conjoncture des années
1879-1886. En effet, au lendemain de la
victoire républicaine aux élections d'octobre
1877, la nouvelle majorité entame contre
l'Eglise catholique, accusée d'avoir fait le
jeu de la politique réactionnaire de l'Ordre
Moral (entre 1871 et 1877), une lutte sans
merci pour l'écarter définitivement du champ
de l'éducation publique. Ainsi l'épiscopat
est exclu du Conseil Supérieur de l'Instruction
Publique, les jurys mixtes sont supprimés,
les Jésuites écartés de l'enseignement secon-
daire et les facultés catholiques se voient
interdire l'appellation d'Universités. Concur-
remment à l'enseignement catholique secondai-
re des jeunes filles jusqu'alors tout puissant
est créé, par la loi Camille Sée, un enseigne-
ment secondaire public des jeunes filles,
dispensé dans les lycées et collèges.

Dans ce combat pour une école républi-
caine, le rôle de Jules Ferry successivement
ministre de l'Instruction publique et président
du Conseil est capital. Marqué par l'influence
du positivisme, membre des Loges maçonni-
ques, ce grand bourgeois républicain considère
que l'Ecole, pour l'avenir même du régime
politique qu'il a contribué à fonder, doit
devenir républicaine et être ainsi un instrument
d'éducation politique au service de la Nation
et non plus de la droite cléricale et réaction-
naire. Il n'en reste pas moins libéral, favorable



aux compromis et hostile aux outrances
et surenchères des radicaux. Il n'est pas,
de plus, un homme d'état solitaire. Autour
de lui, dans cette reconstruction du système
éducatif français, se regroupent conseillers
et amis souvent issus du protestantisme
libéral, des hommes comme Paul Bert

,Ferdinand Buisson ou Félix Pécaut. Les
mesures législatives qu'il réussit à arracher
à la fois à la Chambre et au Sénat ont été
préparées et mûries avec l'aide de son entou-
rage le plus proche.

Ainsi, les lois Ferry, tout en révélant

une volonté politique conjoncturelle, celle
d'un homme et d'un parti, s'imposent au
terme d'une longue période de réflexion,
de tentatives successives, de pressions collec-
tives .en faveur d'une instruction égalitaire
et ouverte à tous les enfants de France.
Elles prouvent enfin que dans les mentalités
contemporaines, l'instruction n'est plus désor-
mais considérée comme un privilège et un
luxe de la fortune et de la naissance, mais
comme le moyen tout puissant d'accélérer
le progrès social, moral et économique de
l'ensemble de la Nation.
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